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En juin 2004, le Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie, suite aux 

difficultés rencontrées par les victimes pour être indemnisées, difficultés liées essentiellement 
à la situation juridique, a décidé après la catastrophe d’Auboué, d’améliorer les procédures 

d’indemnisation des dégâts miniers. 
 

Malheureusement, le champ d’application de l’article 19 de la loi du 30 juillet 2003 ne prenait 
en compte que les dégâts survenus postérieurement au 1er septembre 1998. 
 

L’exploitation minière laissa donc derrière elle, d’immenses problèmes non réglés comme 
celle de la centaine de familles abandonnées dans leur maison gravement endommagée et 

toujours en pente. 
Dans l’impossibilité de se faire entendre, les familles n’avaient pas d’autre choix que de 
passer par la justice.  

 

Aujourd’hui, les avocats de l’État envoyés par Bercy                    
osent prétendre :  

 

 
 

En réalité HBL/CDF, ne relevaient que les maisons avec 

une pente de 30mm/m et plus.  

 

 

 
 

Mais les Agents Judiciaire de l’État remettent également en cause 

la directive Préfectorale nous concernant ?  
 

 
Devant les juridictions, l’AJE au service de l’intérêt général, ne doit-elle pas 

incarner objectivement et équitablement un État compétent ? 
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Décision de Justice sur l’anxiété des sinistrés 

 
 

 

 
 

 
Les plaignants sont partis en appel 
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Dires de l’AJE contre les requérants  
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La triste réalité 
 

Quand l’AJE parle d’activité minière, elle occulte volontairement qu’à partir de 1985, les HBL/CDF pour 

optimiser leurs coûts de production, n’ont plus remblayé les galeries vidées par le charbon.  

 

En mettant en place la méthode du foudroyage sans remblayage sous le village de Rosbruck, 

l’exploitant qui n’ignorait pas les dégâts que cela engendrera en surface, s’est bien gardé d’en parler. 

Le village de Rosbruck fût ainsi sinistré à 100%. 

Seuls les bâtiments avec une pente de 3% et plus, furent réparés !!! 
 

            
Courbes de mesures d’affaissement à Rosbruck, qui montre                 Évolution de la pente d’une maison qui penche aujourd’hui de 28,1%  

bien qu’entre les années 1975 et 1985 avec le remblayage des   soit un dénivelé de 45 cm de part et d’autre de cette maison. 

galeries vidées par le charbon, le sol ne s’est affaissé que de 50cm.  Avec 2cm de plus, la maison était considérée inhabitable, 
Avec l’arrêt du remblayage en 1985 le sol s’est ensuite lourdement  mais seulement par HBL/CDF ??? 
affaissé de 15métres. 

La jurisprudence fixe à 0.6%, le seuil d’inhabilité d’une maison. 

 
 

Propos relatés par l’AJE dans leurs dires 

 

Prétendre aujourd’hui, que les propriétaires se sont engagés dans un projet de toute 
une vie en sachant qu’ils seront demain sinistrés, est tout simplement grotesque. 

 
Peut-on imaginer un seul instant que le maire de l’époque Roger GULDNER et son 

équipe, aurait autant investi dans les années 1977 à 1984 en sachant que le 
foudroyage sans remblayage provoquera à partir de 1985 la destruction du village ? 
 

Mais si tel était le cas, pour éviter des polémiques futures et pour 
que cesse toutes ces allégations diffamatoires, que le 
gouvernement nous précise à quel moment HBL/CDF, ont informé 
les élus et leurs habitants de la mise en place de cette nouvelle 
pratique, qui, et il faut le repréciser, a volontairement et en toute 
connaissance de cause, détruit notre environnement en surface. 
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Zone Rouge inondation, l’AJE contredit la Préfecture !!! 
 

 

 

 
Nous n’aurions rien contre, car s’il n’y a pas de risque d’inondation, il n’y a 
pas de raison de placer notre vallon en zone rouge inondation !   

 

Sauf que : 
 

L’AJE ne tient pas compte de la remontée de la nappe qui suite à l’arrêt de 

l’exploitation minière va lourdement impacter cette zone affaissée !  
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Mais au fait que dit la Préfecture concernant ce vallon :  
 

a) Zone rouge inondation : 
 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

Dans la zone rouge RV2 inondée, avec la hauteur d’eau annoncée, la station 
de relevage ne sera plus fonctionnelle et la durée de l’immersion détruira 

définitivement nos maisons.  
L’eau polluée dans cette cuvette ne pouvant plus s’écouler, engendrera un 

désastre humain, économique et environnemental. 
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b) - La zone orange inondable par la remontée de l’eau minière : 

 
 

Les ¾ de Rosbruck placés en zone orange inondable 
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Une vue du lotissement du Weihergraben de Rosbruck 

 

 
 

 
 

Hauteur du 
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En conclusion, l’État nous présente  
deux conceptions du risque ???  

 

 
 

La CLCV de Rosbruck a donc écrit au Préfet de la Moselle.            
“Un extrait de ce courrier‟ 

 

Le 10 avril 2015, une délégation de Rosbruck menée par Pierre STEININGER (ancien maire de Rosbruck), 

répondait à l’invitation de monsieur le Sous-Préfet Michel HEUZE.  

Elle faisait suite à la Pré-enquête de juin 2014 sur la modification du zonage de 2002, qui à l’époque 

n’avait pas pris en compte les affaissements miniers de ces terrains. 

 

Le conseil municipal de Rosbruck, réuni en séance ordinaire le 31 juillet 2015, qui considérait ces 

risques d’origine anthropique et en appuyant les demandes des particuliers, rejeta le projet de PPR 

Naturel inondation en demandant à l’État d’assurer sa responsabilité au travers d’un PPR Minier 

inondation. 

 

En octobre 2017, à l’occasion de la réunion du GIAM, nous apprenons avec effarement que la 

Préfecture souhaite placer la cuvette affaissée du Weihergraben dans un plan de prévisions de risques 

naturels inondations et non minier ?  

  

Un an plus tard, le PAC (porter à connaissance de la remontée de la nappe), nous précise que les ¾ de 

notre village vont avoir les pieds dans l’eau, mais toujours pas d’officialisation du Plan de Prévisions 

des risques Inondations ? 

 

À l’occasion de la réunion concernant le projet de schéma d’alerte du 26 novembre 2019 à Rosbruck, le 

maire avait interpellé Madame le Sous-Préfet, que suite au placement du lotissement en zone rouge 

pour la rupture de digue, les Agents Judiciaire de Bercy « AJE », ont présenté cette digue comme un 

édifice quasi-indestructible et donc sans danger ? 

Des propos à nouveau rapportés récemment dans le jugement rendu le 13 avril 2021 au TGI de 

Sarreguemines où le juge dans sa conclusion reprend les arguments des avocats de l’AJE : 

« Les débats, lors de l’audience de plaidoirie du 9 février 2021, ont établi que la révision du PPRI 

envisagée en 2015, n’est toujours pas entrée en vigueur ».  

Cette absence de preuve d’un danger réel et grave d’inondation est problématique puisque 

le défendeur (AJE) fait valoir que ce risque est purement hypothétique ou éventuel » ! 

 

Vous noterez notre stupéfaction sur cette controverse avec deux conceptions opposées du 

danger, où, l’État (justice) contredit l’État (sur sa directive préfectorale) ? 
 

- Au regard de la révision du PPR i, nous souhaiterions donc savoir si aujourd’hui, nous pouvons 

encore apporter des modifications sur le bâti ou aménager en surface habitable le sous-sol de nos 

maisons situées dans le lotissement du Weihergraben ? 

Dans le cas contraire, pouvez-vous nous communiquer la date de l’officialisation de ce placement en 

zone rouge inondation. 
 

Ne doutant pas un instant de l’intérêt que vous porterez à notre démarche, je vous souhaite bonne 

réception de la présente, en restant à votre disposition, pour tout renseignement complémentaire. 

 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Préfet, l’expression de mes sentiments distingués. 

 

Joëlle PIRIH Présidente de la CLCV de Rosbruck 
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Pour terminer, alors que : 

 
 

L’AJE qui n’apprécie visiblement par le fait que la CLCV de Rosbruck relaye 
les directives préfectorales, attaque de front leurs membres et en particulier 

sa présidente qui diffuserait des informations anxiogènes ???  
 

 
 

 

Cette personne est décédée en février 2021. 

 

 

 
 

Faire croire un seul instant que les sinistrés : 

- qui ont subi de plein fouet la dégradation de leurs biens, 
- qui n’ont pas obtenu la réparation de leur patrimoine 

- qui continu à vivre dans des maisons insalubres, délabrées, en pente 
- qui sont placés maintenant en zone rouge inondable. 

Que leur anxiété et consécutive à une rumeur, est insultante à leur égard et 
mérite de la part des représentants judiciaires de l’État, un peu plus de 

respect et de condescendance. 

(À suivre.) 


